
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DES CÈDRES 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 345-6-
2025 
 
 
Règlement modifiant le règlement numéro 
345-2012 et ses amendements sur les 
permis et certificats afin de modifier 
certaines dispositions du règlement  
 

 
ATTENDU QUE le Règlement sur les permis et certificats numéro 345-2012 
de la Municipalité des Cèdres est entré en vigueur le 13 mars 2012; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est régie par le Code municipal du Québec (C. 
c-27.1) et assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) (LAU) et que le Règlement sur les permis 
et certificats numéro 345-2012 ne peut être modifié que conformément aux 
dispositions de cette loi;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire modifier les tarifs liés aux demandes de 
permis et certificats en vigueur depuis 2012; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire réviser la procédure quant au dépôt 
d’un certificat de localisation; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire ajouter des dispositions et recours sur 
les documents erronés, falsifiés ou faux émis pour des fins d’émission de 
permis et certificats; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire modifier les délais des permis émis pour 
des travaux de grande ampleur; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec 
(C. c-27.1), un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 9 
décembre 2025; 
 
ATTENDU QU’un projet de règlement doit être adopté conformément à l’article 
124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1);  
 
ATTENDU QU’une copie du présent projet de règlement a été remise aux 
membres du Conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance, que 
tous les membres présents ont déclaré avoir lu le projet de règlement et 
renoncent à sa lecture; 
 
ATTENDU QUE ce règlement est soumis à la consultation publique prévue à 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 
 
Il est proposé par  xx 
Appuyé par  xx 
Et résolu  
 
QUE le Conseil adopte le projet de règlement portant le titre de : 



Règlement numéro 345-6-2025 modifiant le règlement numéro 345-2012 
et ses amendements sur les permis et certificats afin de modifier 
certaines dispositions du règlement  
 
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET 
STATUÉ CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE  1 
 
L’article 4.1 du chapitre 1 du Règlement sur les permis et certificats numéro 
345-2012 est modifié par l’ajout des paragraphes suivants à la suite du 
paragraphe e) : 
 
« f) Fait une fausse déclaration ou produit des documents erronés dans le but 
d’obtenir un permis ou un certificat requis par le présent règlement; 
 
g) Fait, falsifie ou modifie tout permis ou certificat émis en vertu du présent 
règlement. 
 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 5.3 du chapitre 2 du Règlement sur les permis et certificats numéro 
345-2012 est modifié par l’ajout de l’alinéa suivant à la suite du premier alinéa : 
 
« Tout permis de lotissement devient nul et le droit conféré au propriétaire est 
annulé dans les cas suivants : 
 
a) Le permis a été émis sur la base d’une information, d’un plan ou d’un 

document qui est faux, falsifié ou erroné; 
 
b) Le lotissement est réalisé en contravention des prescriptions des 

règlements en vigueur ou à l’encontre des conditions inscrites au permis; 
 

c) Le lotissement ne correspond pas au permis émis; 
 

d) Une modification a été apportée aux plans approuvés sans l’approbation 
préalable du fonctionnaire désigné; 

 
e) Le permis a été émis en contravention de la réglementation en vigueur. » 
 
 
ARTICLE  3 
 
Le paragraphe w) de l’article 2.3 du chapitre 3 du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 345-2012 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 
« w) Un dépôt dont le montant est établi par règlement municipal, à titre 

d’engagement du requérant du permis à produire à la Municipalité un 
certificat de localisation, préparé par un arpenteur-géomètre, du bâtiment 
construit ou agrandi dans un délai de 30 jours suivant la date d’échéance 
du permis ou certificat émis, comprenant un prolongement autorisé en vertu 
de l’article 5.1 du présent chapitre. 

 
1) Lorsque le certificat de localisation est transmis à la Municipalité à 

l’intérieur de ce délai, le dépôt doit être remis au requérant. 
2) Après le délai de 30 jours mentionné au paragraphe w), la Municipalité 

mandate un arpenteur-géomètre, aux frais du propriétaire, pour la 



préparation du certificat de localisation et règle les honoraires 
professionnels à même le dépôt. Tout trop-perçu sera remboursé au 
requérant. » 

 
ARTICLE 4 
 
L’article 3.3 du chapitre 3 du Règlement sur les permis et certificats numéro 
345-2012 est modifié par l’insertion de l’alinéa suivant à la suite du premier 
alinéa : 
 
« Le délai de 120 jours mentionné au précédent alinéa ne s’applique pas à un 
délai causé par une procédure municipale ou gouvernementale. Dans ce cas-
ci, le délai prévu au premier alinéa est de 365 jours. » 
 
 
ARTICLE  5 
 
L’alinéa 1 de l’article 5.1 du chapitre 3 du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 345-2012 est modifié par l’ajout à la suite de « d’émission 
du permis » de « sauf dans les cas suivants :» et par l’ajout des paragraphes 
suivants : 
 
« a) Pour une construction neuve appartenant aux groupes d’usage public ou 
institutionnel, auquel cas le permis a une durée de 24 mois; 
 
b) Pour un permis dont la valeur totale des travaux excède 2 000 000 $, auquel 
cas le permis a une durée de 24 mois. » 
 
 
ARTICLE  6 
 
L’alinéa 4 de l’article 5.1 du chapitre 3 du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 345-2012 est modifié par l’ajout des paragraphes suivants 
à la suite du paragraphe c) : 
 
« d) Le permis ou le certificat d’autorisation a été émis sur la base d’une 
information, d’un plan ou d’un document qui est faux, falsifié ou erroné; 
 
e) Les travaux sont réalisés en contravention des prescriptions des règlements 
en vigueur ou à l’encontre des conditions inscrites au permis ou au certificat; 
 
f) Les travaux ne correspondent pas au permis ou au certificat émis ou à la 
déclaration de travaux déposée; 
 
g) Une modification a été apportée aux travaux autorisés sans l’approbation 
préalable du fonctionnaire désigné; 
 
h) Le permis ou le certificat a été émis en contravention de la réglementation 
en vigueur. 
 
 
ARTICLE  7 
 
Le texte du chapitre 5 du Règlement sur les permis et certificats numéro 345-
2012 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 



« La tarification des permis, certificats et déclarations de travaux est établie 
selon le Règlement de tarification pour l’utilisation de certains biens, services 
ou activités de la Municipalité des Cèdres en vigueur. » 
 
 
ARTICLE 8 
 
Le présent règlement fait partie intégrante du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 345-2012 qu'il modifie. 
 
 
ARTICLE 9 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
À LA SÉANCE ORDINAIRE DU ____________ 

 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
 
 
Michel Proulx     Jimmy Poulin 
Maire       Greffier-trésorier 
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